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PRÉFACE


Guy GWETH aggrave son cas.


Non content d’avoir très récemment produit l’un des textes les plus éclairants sur la diplomatie économique en Afrique*, le fondateur du cabinet Knowdys récidive en commettant un ouvrage simplement immense consacré à la guerre économique sur le continent noir.


Au contraire des guerres classiques, les guerres économiques sont souvent peu médiatisées. Cela est dû au fait que les affrontements économiques sont par excellence le lieu du secret, de la ruse, du bluff, du mensonge, des promesses, des opérations de charme, de la diplomatie mais également des menaces, des chantages, bref, de la violence pure. L’ouvrage de Guy GWETH met à jour et dissèque tout cela. Avec méthode et précision.


À travers 70 chroniques, toutes actualisées, qui sont organisées en 7 parties (économie et finance ; géopolitique et géoéconomie ; stratégies et oppositions ; matières premières ; influence et lobbying ; guerre par/de l’information ; intelligence économique et stratégique), Guy GWETH dresse un tableau complet de l’état de la guerre économique en Afrique, de ses perspectives ainsi que des actions pertinentes qu’il serait opportun d’entreprendre.


L’ouvrage rencontrera l’intérêt d’un large public.


Au premier plan figure la jeunesse africaine. Elle trouvera dans ce livre les clés de lecture de son présent qui lui donneront les meilleurs moyens de forger efficacement son avenir. Car la première des conditions du succès de l’action émancipatrice de la jeunesse africaine réside indiscutablement dans son information et sa prise de conscience de l’État de guerre (économique, scientifique, technologique, militaire, culturel, sociétal…) de plus en plus exacerbée dans lequel se meuvent les différents blocs d’États-nations. De ce point de vue, l’ouvrage de Guy GWETH devrait être le livre de chevet de chaque jeune (et moins jeune) Africain.


Un deuxième public important de l’ouvrage de Guy GWETH est celui des dirigeants politiques africains. À commencer par ceux qui sont au pouvoir et qui ont la charge extrêmement lourde et délicate de conduire les destinées de l’Afrique à travers les nombreux méandres et pièges, naturels ou provoqués par des acteurs éminemment stratèges. Les Chefs d’État et de Gouvernement, les gouvernements et leurs conseilleurs sont des destinataires centraux de l’ouvrage, d’autant plus qu’au-delà d’un panorama exhaustif de l’état de la guerre économique en Afrique, l’ouvrage de Guy GWETH propose plusieurs voies de réponses concrètes pertinentes. Les dirigeants politiques africains qui ne sont pas actuellement au pouvoir mais qui aspirent à y accéder sont également destinataires de cet ouvrage, autant, sinon peut-être même davantage que les dirigeants politiques au pouvoir. En effet, ces dirigeants politiques qui ne sont pas encore au pouvoir auront toute latitude et tout le temps de prendre appui sur l’ouvrage pour bâtir ou affiner leurs stratégies de guerre économique.


Les décideurs économiques africains sont un troisième public qui trouvera dans cet ouvrage les éléments de diagnostics et les recommandations lui permettant de faire face aux menaces et d’exploiter les ressorts de la veille et de l’intelligence économiques et stratégiques.


Un quatrième public de l’ouvrage de Guy GWETH est celui de la haute administration africaine (magistrature, armée, police, santé, douane…) qui a la redoutable et complexe charge de veiller à la consolidation de l’état de droit, à la sécurité des biens et des personnes, à la sûreté et à la préservation des intérêts économiques de l’Afrique. Ce public trouvera dans l’ouvrage de Guy GWETH des éléments précieux pour renforcer ses connaissances et s’armer cognitivement et intellectuellement en vue de mieux faire face à sa mission.


Enfin, au-delà des Africains eux-mêmes, l’ouvrage constitue une mine d’informations pour un cinquième public, les acteurs étrangers intéressés par l’Afrique, aussi bien les États (grands ou petits ; vieilles puissances ou pays émergents) que les investisseurs privés.


Selon les experts du cabinet Knowdys, 60% des pays non africains dans le monde auraient une stratégie africaine assumée au 1er mars 2015. Ce chiffre devrait dépasser les 80% d’ici 2020.


Coca-Cola, Nestlé, L’Oréal, Carrefour, China Telecom, Bank of America, PwC, Rio Tinto, Glencore-Xtrata, etc. : de plus en plus nombreuses sont les entreprises multinationales qui ont désormais inscrit l’Afrique au cœur de leur agenda stratégique. Selon toutes les projections, cette attractivité de l’Afrique pour le reste du monde ira crescendo les prochaines années.


C’est dire que l’ouvrage de Guy GWETH arrive à son heure. L’auteur nous a habitués à être un précurseur. Ne le freinons surtout pas !


Et plongeons-nous au plus vite dans la lecture d’un texte passionnant, informatif et riche. Et méditons particulièrement la conclusion de l’ouvrage.





[*] Guy Gweth. Maroc-Afrique : ils ont trahi le roi, éditions BOD, Paris, janvier 2015.




INTRODUCTION


« La politique est une guerre sans effusion de sang et la guerre une politique sanglante. » Cette citation de Mao Tsé-Toung peut être appliquée au champ économique africain mutatis mutandis. C’est dans ce sens qu’il est question ici de guerre économique. Politiques, chancelleries, entreprises, médias, institutions internationales et associations y participent.


Malgré l’attractivité et l’effervescence médiatique dont elle fait l’ob-jet depuis peu, l’Afrique reste mal connue d’un très grand nombre d’in-vestisseurs européens, américains et asiatiques. L’idée qu’ils ont de l’Afrique est faite de clichés (peu avantageux) et peuplée d’images de guerre, de famine, de terrorisme et de pandémies. Ceux-là n’ont pas l’Afrique en ligne de mire.


Pour le petit nombre de gros acteurs qui s’engagent sur le continent, en connaissance de cause, l’Afrique est représentée – de manière à peine caricaturale – comme un terrain de non-droit où tout est rendu possible par la corruption. Pour cette catégorie, tous les coups sont permis, darwinisme oblige. Ceux-là conçoivent et gèrent leurs transactions comme une guerre.


Rédigés sur une période de 7 ans (2007-2014) et publiés dans divers médias internationaux tels que « Agence Ecofin » « Afrique Inside », « Financial Afrik », « Forbes Afrique », « Industries du Maroc », « Jeune Afrique », « Les Afriques », « Le Point Afrique », « Portail-IE » et « Africa Diligence », les 70 articles présentés dans cet ouvrage sont regroupés en 7 parties mises à jour.


La première partie est consacrée à l’économie et à la finance. Elle plonge dans les opérations de guerre économique en Afrique grâce au renseignement criminel. Son spectre balaye les marchés locaux et interroge la responsabilité du continent face au traité transatlantique, à la finance islamique, à l’industrialisation, à la notation, à la corruption, à la drogue et à la diaspora.


La deuxième partie est dédiée à la géopolitique et à la géoéconomie. Elle sonde les stratégies des puissances en Afrique et s’attarde sur les risques géopolitiques qui émergent ici et là. La stratégie géoécono-mique de la Chine en Afrique est particulièrement scrutée, suivie de près par l’approche étatsunienne du Corporate Council on Africa et le profiling de dirigeants français.


La troisième partie s’attaque aux stratégies et oppositions en cours au niveau continental. Elle s’interroge notamment sur l’existence d’une culture stratégique africaine et rend compte de l’arsenal continental de lutte contre les fonds vautours. Elle embraye sur le rêve de Sankara et souligne le choix de grands groupes face aux risques perçus et aux risques réels en Afrique.


La quatrième partie est réservée aux matières premières, principal point d’attraction des investisseurs internationaux. Sont mis en opposition, le potentiel agricole de l’Afrique et les crises alimentaires qui la menacent, la richesse minière de son sous-sol et les difficultés des gouvernements à réglementer et à tirer profit des mines locales de manière équitable.


La cinquième partie traite de l’influence et du lobbying. Elle part de la bataille pour le contrôle mental et entreprend de cerner les ressorts psychologiques de la guerre économique véhiculés aussi bien par le cinéma que par les techniques de négociation ou le rôle de chevaux de Troie des ONG. Cette partie révèle aussi les tops et les flops de l’Afrique en matière de lobbying.


La sixième partie plonge dans les méandres de la guerre par/de l’in-formation. Elle montre comment les ONG accroissent leur compétitivité grâce à l’information et comment des entreprises se servent de la couverture des organisations internationales. Elle pose avec gravité la question de la sécurité de l’information et en appelle à l’action des services de renseignement.


La septième partie explore quelques spécificités de l’intelligence économique et stratégique, et met en exergue ses défis. Pour lutter efficacement contre la corruption, la contrefaçon, la corruption, la fuite des capitaux et l’espionnage économique, la mise en place d’un dispositif continental de veille et d’intelligence stratégique apparaît comme la solution idoine.
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I ÉCONOMIE & FINANCE


Afrique : les nouveaux visages de la guerre économique


Le renseignement criminel au profit de l’économie africaine


Traité transatlantique : les Africains sommés d’agir ensemble


Industrialisation : l’Afrique sous embargo


Sécuriser le patrimoine juridique des sociétés


5 questions pour comprendre le business de la drogue en Afrique


L’Afrique encourage les alliances franco-chinoises


Sous la burqa de la finance islamique


L’enjeu concurrentiel de la notation en Afrique


Faut-il faire le procès des agences de notation ?


Une arme anti-corruption nommée cost-killing


Impact investing : injecter une dose de folie aux investisseurs


Diaspora africaine, c’est le moment d’investir au pays


Afrique : les nouveaux visages de la guerre économique1


Le bavardage normatif sur l’amélioration du climat des affaires, la danse du ventre faite aux investisseurs internationaux, le saupoudrage des mesures de bonne gouvernance et la courbe ascendante des classes moyennes ont fait de l’Afrique un vrai terrain de guerre économique.


Pas de justice sociale dans les business plans


Il a fallu une décennie (2000-2010) pour que l’Afrique passe du statut de continent désespéré à celui de marché espéré. 10 ans de croissance à 5,5 en moyenne, durant lesquels le continent a absorbé les pandémies, déjoué les pronostics les plus pessimistes, et gonflé sa natalité malgré l’adversité. Mais si l’Afrique fait figure de « nouvelle frontière de la croissance mondiale », elle ne rassure pas encore tous les grands acteurs internationaux. Pour exemple, la dernière conférence annuelle de Bank of America-Merrill Lynch et la première de l’ère Meryll-Lynch/ Julius Baer, tenue le 28 janvier 2014 à Paris, n’a pas cité une seule fois l’Afrique… Trop peu de visibilité sur ce continent encore turbulent aux yeux des investisseurs dits normaux.


Dans le monde réel, le dirigeant d’une entreprise – et pas qu’en Afrique – n’a qu’une seule responsabilité : maximiser les profits. Le prix Nobel Milton Friedman est sans nuance sur la question : « l’unique responsabilité des actionnaires, écrit-il, est de rémunérer les actionnaires. » Et malgré les bons mots d’un Bill Gates sur l’entreprise et le bien-être social, l’heure où les multinationales intégreront la justice sociale dans leur business plan n’a pas encore sonné. L’Afrique sous normée attire encore principalement les acteurs au comportement guerrier. Ainsi, dans la bataille pour le contrôle du tantale africain (75% des réserves mondiales viennent de RDC et 70% vont à l’indus-trie électronique), Apple, Celestica, Cisco et IBM ont créé le 10 décembre 2010 une sorte de bouclier antimissile nommée Conflict-Free Smelter. Objectif : faire attester que le tantale acheté par ces entreprises ne contribue pas aux conflits en RDC…


Des sangsues qui s’agrippent au continent


Alors que l’Afrique aurait besoin de tripler sa production alimentaire d’ici 2050 pour nourrir sa population en croissance, la course aux surfaces agricoles – achetées ou louées pour produire du biocarburant au profit des puissances étrangères – constitue l’un des fronts stratégiques de la guerre économique en Afrique. Sur ce continent qui pèse 1,2 milliard d’habitants, et compte 60% des terres arables dont à peine 10% de superficie exploitée, la bombe des terres arables risque d’exploser à tout moment, d’après les experts en intelligence économique et stratégique de Knowdys. En 2009 déjà, la tentative du Coréen Daewoo d’acquérir 1,3 million d’hectares avait provoqué la chute du président Marc Ravalomanana à Madagascar.


Il ne s’agit pas de dire que l’Afrique a le monopole de la vertu et les entreprises étrangères celui du vice. Loin s’en faut. Les retours d’ex-périence de Knowdys montrent d’ailleurs que l’Afrique reste, hélas, plus risquée pour les investisseurs éthiques que pour les investisseurs véreux. Adossée à l’industrie minière, pour ne citer qu’elle, une mise à jour du logiciel du commerce extérieur africain suffirait à montrer, avec de Montchrestien, que les dealers internationaux sont des pompes qui tirent hors d’Afrique la pure substance africaine. Ils agissent comme des sangsues qui s’agrippent au continent, telles des lamproies, et le saignent pour s’en gorger. Une étude GFI n’a-t-elle pas démontré que les économies africaines ont perdu entre 597 millions de dollars et 1,4 milliards de dollars en transferts nets de ressources durant les trois dernières décennies ?


Gagner les guerres sans combattre


L’existence de monopoles et/ou d’oligopoles ayant une vraie stratégie d’influence permet de gagner des guerres sans combattre, comme le stipulait Sun Tzu. À titre d’exemple, lorsque le 07 février 2012, le géant minier Xstrata et le courtier Glencore annoncent leur rapprochement dans le cadre d’un échange d’actions de 90 milliards de dollars, l’entité en vue, Glencore Xstrata International, vise 130 000 salariés dans 33 pays, 101 mines et une cinquantaine d’installations métallurgiques. À l’époque, les experts en due diligence de Knowdys estiment le chiffre d’affaire cumulé du nouveau groupe à 209 milliards de dollars, soit 28 fois le budget du Congo, 36 fois celui du Cameroun et 41 fois celui du Gabon. Aucun régulateur africain ne se penchera sur les transactions ayant donné naissance à cette hydre de guerre économique dont les sept têtes vont de l’extraction minière au négoce, en passant par la logistique et le transport.


Même continent, même réalité, mais autre lieu, et autre exemple. Le 23 janvier 2014, Deloitte, leader mondial de l’audit et du conseil, annonce l’ouverture d’un nouveau bureau à N’Djamena. Pour y arriver, le Cabinet américain a dû faire faire le ménage dans un marché contrôlé au ¾ par un acteur camerounais, transfuge de l’un des « Big Four » concurrents, Jerôme Minlend. Suite à la mort programmée, au Tchad, de CAC International, ancien Ernst & Young Cameroun, De-loitte installe un quasi- monopole sur l’un des marchés les plus juteux au sud du Sahara. La cible : un pays jugé à « risque très élevé » par les analystes de Bretton Woods. La mission : « accompagner au plus près les acteurs du pays qui contribuent à son émergence économique», d’après le n°1 de l’audit.


Les gardiens de la révolution économique


Dépassés par les nouvelles armes de la guerre économique, de nombreux gouvernements ne peuvent répondre efficacement à l’emballe-ment qui déferle sur le continent. Regardez le match Areva/Niger avec, en première ligne, des officiels nigériens qui furent autrefois employés d’Areva… Trop occupés à juguler les menaces de politique intérieure, inquiétés par l’islamisme radical, ferrés par les alliances de réseaux, les politiques africains opposent le bambou à l’épée. La nouvelle grammaire des relations internationales provoque pourtant un dérèglement dont l’interprétation des signaux pourrait placer le citoyen africain au cœur du système économique.


Au total, le continent a dû attendre 50 ans pour atteindre la puberté économique. À la fois discutable et incontournable, cette réalité est plus facile à décrier et à décrire qu’à faire évoluer. Dans le cas d’Areva au Niger, cité plus haut, ce sont des accords signés au lendemain des indépendances qui sont opposés au gouvernement actuel… Les vrais gardiens de la révolution économique – en cours depuis le début de la décennie 2000 – viendront donc inéluctablement de la société civile. C’est eux qui obligeront les multinationales à passer du « Doing good to look good everywhere » au « Doing well by doing good in Africa » par la surveillance et la mobilisation permanentes.


Dans ce monde travaillé par les antagonismes, l’Afrique doit impérativement changer de logiciel afin d’apprendre du passé. Déjà, pour faire la différence aujourd’hui, elle doit s’appuyer différemment sur des investisseurs différents. Ainsi, lorsque demain, on lui demandera « comment vas-tu ? », l’Afrique pourra répondre comme John Maeda : « j’apprends ! »




Depuis la rédaction de cet article, la France a organisé un « Sommet Afrique-France pour une croissance partagée ». Plusieurs mesures - dont la création d’un fonds de soutien aux exportations françaises en Afrique – ont été annoncées pour marquer le grand retour des entreprises françaises en Afrique. Tenu à Paris le 6 février 2015, cet événement a permis à l’auteur de cette chronique de réaffirmer ses positions lors d’un face à face avec Lionel Zinsou, président de la Fondation Africa-France, dans les studios de Radio France Internationale à Paris : « Les mesures annoncées le 6 février à Bercy, à l’occasion du Forum Afrique-France, seront certainement efficaces dans les pays d’Afrique anglophones tels que le Nigéria, 1er partenaire commercial de la France au sud du Sahara. Paris y a peu de passif. L’espace francophone, en revanche, a besoin d’un traitement spécifique, d’une réconciliation qui passe par un examen de ses perceptions (par un organisme indépendant) avant toute nouvelle prescription. Sinon, ce sera du sparadrap sur du sparadrap, avec en dessous une plaie. »





Le renseignement criminel au profit de l’éco-nomie africaine2


Fuite des capitaux, corruption, blanchiment d’argent, manipulation des cours de matières premières, trafics de produits illicites, etc., les crimes économiques se complexifient et s’amplifient en Afrique au rythme de la croissance économique du continent. Pour y faire face, les États africains sont contraints de mettre en réseau des unités de renseignement criminel exclusivement dédiées à la protection de l’économie.


Dans un monde des affaires globalisé, de nouveaux liens se nouent chaque jour entre les mafias et les entreprises, y compris les plus respectables. Et les deals comme celui révélé par la justice italienne en 2004 entre la multinationale Parmalate (35 000 salariés) et la Camor-ra napolitaine ne sont plus l’apanage de Milan, Moscou, Wall-Street, Tokyo ou Shanghai.


Pour les principaux acteurs mondiaux du crime organisé – ceux qui ont fait fortune dans l’industrie militaire ou pharmaceutique, ceux qui se sont enrichis grâce au traitement clandestin des déchets toxiques, ceux qui sont politiquement influents dans les pays émergents ou dans le vieilles démocraties – l’Afrique est regardée comme un marché vierge, suffisamment poreux et rentable dans la durée, une proie à saisir dans les meilleurs délais.


Favorisé par la globalisation financière et la pauvreté des nouveaux pays-cibles, le crime organisé a opéré un saut qualitatif ces dernières années, qui a donné naissance à deux figures inquiétantes pour l’éco-nomie africaine : l’entrepreneur mafieux et le mafieux entrepreneur. Ces deux figures sont encore plus inquiétantes dans les pays où le modèle mafieux prospère aisément parce que la situation économique ou l’architecture sociale ne permettent plus à la jeunesse d’envisager autre chose que la voie du crime. De loin, ces pays donnent l’impression de laisser un seul choix à leurs populations : devenir criminelles ou sombrer dans la misère.


A qui avons-nous affaire ?


Seul un diagnostic froid des dangers du monde actuel permet de faire face à ce nouveau défi. De nombreux événements, au cours des dernières années, ont montré à suffisance que ceux qui étaient en charge de la sécurité nationale pouvaient s’égarer dans les couches superficielles de l’actualité. Si, à titre d’exemple, Bamako et ses alliés étrangers veulent faire croire que « la poussée subite » des islamistes dans le nord Mali était « imprévisible », l’analyse prédictive criminelle ne permet-elle pas d’anticiper les trafics d’armes que pourrait générer une intervention militaire internationale dans cette partie du continent ?


Au milieu des années 2000, Antonio Calderone, un ancien mafioso, fit une remarque absolument extraordinaire par sa justesse. « Le soldat de la mafia, déclara Calderone, habitué à la compétition et au risque très élevé, est mieux qu’aucun autre préparé à l’économie de marché.» Cette description est observable chez plusieurs criminels actifs dans les pays où la menace n’est pas toujours d’origine extérieure. Les mafiosi nigérians par exemple contrôlent l’essentiel de l’économie souterraine de l’État fédéral grâce aux trafics (d’êtres humains, de drogue, de matières premières, etc…), blanchiment d’argent sale, contrefaçons, enlèvements ciblés et escroqueries sur internet. Ce sont des winners avides, cupides, sans morale ni peur. Après le terrain, c’est à l’écran qu’ils portent la « destruction créatrice » dont parlait Schumpeter.


Nous avons affaire aujourd’hui à une catégorie d’acteurs économiques criminels et résilients qui, dans de nombreux pays, font concurrence aux acteurs légaux, voire à la force publique. Ils mobilisent des flux financiers capables de transformer la nature des marchés en un temps record et profitent de la relative porosité de la plupart des frontières africaines. Corrupteurs des institutions économiques et politiques, leur impact dévastateur et leur mondialisation à toute vitesse obligent à les intégrer au registre sensible de la sécurité du continent.


À quoi ça va servir ?


Devant l’incapacité de la criminologie classique à traiter les phénomènes criminels les plus résilients, le renseignement criminel apparait comme le nouvel allié indispensable aux décideurs africains. Il sert à produire et à transmettre, de manière sécurisée, des informations de qualité supérieure, voire hors norme, aux décideurs en charge de la sécurité économique.


Le péril que représente le crime organisé et transnational en Afrique a montré ses preuves, et ses victimes officielles se comptent par milliers. Le scandale du Probo Koala, sa vingtaine de morts directs et les 17 000 consultations hospitalières occasionnées en Côte d’ivoire durant l’été 2006, reste l’une des tragédies les plus emblématiques de la décennie écoulée. Entre temps, l’Afrique est devenue une vraie plaque tournante pour le trafic international de drogues dures telles que la cocaïne et l’héroïne en provenance d’Afghanistan et d’Amérique latine.


Les destructions de stocks de médicaments ou l’interception de menues cargaisons de stupéfiants dont se vantent quelquefois les autorités au journal télévisé de 20h sont rassurantes aux yeux de l’opinion mais insuffisantes pour protéger l’économie locale. Il est indispensable de s’engager dans une démarche analytique et opérationnelle innovante et proactive pour anticiper et non plus subir les dangers que font peser ces criminels sur l’économie africaine. Il s’agira, en Afrique, d’une véritable révolution dans le traitement des crimes économiques.


À quels moyens recourir ?


Pour sa composition, le réseau d’unités de renseignement criminel que proposent les conseils en intelligence économique de Knowdys pourrait recourir, au niveau national, au personnel de la police et de l’administration civile. La mise en commun du renseignement criminel par l’ensemble des unités se ferait par le biais d’une base de données automatisée regroupant les productions des différentes unités.


Le réseau aurait à sa tête un comité de gouvernance panafricain, garant du bon fonctionnement du réseau et de la distribution adéquate du renseignement criminel dans chaque pays membre. Il aurait notamment pour mandat d’assurer la collecte de l’information et la transmission des analyses stratégiques provenant de chaque unité en vue d’aider les autorités nationales dans la prise de décision.


Tout bien considéré, le renseignement criminel que nous appelons de nos vœux est au départ une volonté politique, un état d’esprit et un ensemble de méthodes et d’outils dont le but est de déceler précocement et de neutraliser le crime avant qu’il ne soit commis. Reste bien entendu à poser les bases théoriques et pratiques du renseignement criminel et à intégrer ce concept encore balbutiant dans la culture des décideurs politiques.


Comme le montre l’actualité, la dureté de la compétition économique mondiale ne connait pas le fair-play. Et ses arbitres sont toujours juges et partis. Face à cette autre guerre dont le droit international n’a pas encore pris toute la mesure, seul un renseignement criminel en réseau permettra de dévoiler l’invisible, d’entendre l’indicible et d’iden-tifier l’inavouable de manière à désamorcer les périls avant qu’ils n’af-fectent une économie africaine en pleine croissance.




Depuis la publication de cet article, aucun dispositif de renseignement criminel de niveau continental n’a vu le jour en Afrique. En revanche, la lutte contre le crime organisé transnational s’est accentuée, donnant des résultats remarquables. Ainsi, grâce à l’opération douanière « Beyala 2 », 113 millions de faux médicaments dont des antalgiques, des anti-inflammatoires, des antibiotiques et des anticancéreux ont été interceptés en 10 jours dans 14 pays africains durant l’été 2014. Fruit d’une collaboration exceptionnelle entre l’Organisation mondiale des douanes (OMD), les douanes africaines et l’Institut de recherche anti-contrefaçon de médicaments (IRACM), cette opération a été révélée au public le 23 septembre 2014.


Depuis 2011, environ 756 millions de produits illicites ont été saisis grâce à la coopération de l’OMD et de l’IRACM, d’après les statistiques de deux organisations. De l’avis de nombreux analystes interrogés sur la question, il y a urgence à remonter les filières, à sanctionner les trafiquants et à saisir leurs avoirs. Ce travail peut être facilité par la mise en place d’un dispositif panafricain de renseignement criminel doté d’une réelle autonomie politique et financière.





Traité transatlantique : les Africains sommés d’agir ensemble3


Croire que le traité de libre-échange en discussion entre Washington et Bruxelles est une affaire strictement euro- américaine est une erreur monumentale. Avec 50% du PIB mondial et 30% du commerce international, même leurs entreprises pourront traîner en justice tout gouvernement africain dont l’action aurait pour conséquence de limiter leurs profits.


L’idée du Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP) est née au sein du Trans-Atlantic Business Council. Fondé en 1995, ce club de multinationales est apparu avec deux missions. D’une part, promouvoir un dialogue de premier ordre entre les élites économiques étatsuniennes et européennes. En ce sens, son objectif stratégique est de faire sauter les verrous législatifs qui peuvent entraver la fluidité des relations commerciales entre les deux continents. D’autre part, consolider la position de ses investisseurs dans les pays en développement (dont le système juridique est jugé défaillant) aux fins de défendre leurs droits en cas d’expropriation.


Le TTIP n’est ni un serpent de mer, ni un machin, comme certains analystes veulent le faire croire


L’accord de partenariat transatlantique en négociation depuis juillet 2013 par Bruxelles et Washington n’est ni un serpent de mer, ni un machin, comme certains analystes veulent le faire croire. La lettre et l’esprit du traité prévoient que les législations des deux côtés de l’Atlantique se conforment aux principes du libre-échange. Les pays contrevenants pourront se voir infligés de lourdes sanctions commerciales par des juridictions spéciales instaurées à cet effet. D’après les premières estimations de Knowdys Consulting Group, le montant des réparations pourra atteindre une dizaine de millions de dollars en moyenne par affaire. Au premier semestre 2014, Knowdys Database dénombrait plus de 3 000 entreprises européennes actives sur le marché étatsunien sous le couvert de 24 000 filiales contre 14 500 sociétés américaines présentes sur le Vieux continent via 51 000 filiales, un tableau qui promet de chaudes empoignades financières.


La question, côté africain, est de mesurer l’impact qu’aurait ce schéma sur les relations commerciales avec les entreprises européennes et américaines, en l’absence de stratégie commune des Africains. Obligés de respecter les normes prévalant au sein d’un marché régi par le TTIP, les États africains auraient une marge de manœuvre extrêmement réduite dans leurs relations commerciales avec les États-Unis et l’Europe. À terme, cet engrenage forcera les pays africains à mettre en conformité leurs lois, règlements et procédures avec un TTIP qu’ils n’auront pas signé. Sous l’angle judiciaire, l’attitude des fonds souverains à l’égard des pays en développement peut servir d’expérience pour mettre en place des dispositifs de protection.


L’Afrique est obligée de fédérer ses forces face à ce nouveau paradigme transatlantique


Ensemble, États-Unis et Europe pèsent 50% du PIB mondial et 30% du commerce mondial. Les deux entités échangent pour 1 350 milliards d’euros de marchandises et de services par an. La signature du TTIP déboucherait de facto sur la plus vaste zone de libre-échange au monde. Sauf circonstances exceptionnelles, les quelques critiques émises des deux côtés de l’Atlantique devraient être dépassées par les lobbyistes pour déboucher sur un dispositif extrêmement contraignant, le traité ne pouvant être amendé qu’avec l’accord unanime des pays signataires.


D’un point de vue formel, l’Afrique présente un trafic intra régional de l’ordre de 11% du total du commerce du continent contre 60% en Europe de l’Ouest et près de 85% aux États-Unis. Pas assez sensibilisés sur la nécessité de fédérer leurs forces face au nouveau paradigme transatlantique, de nombreux États africains continuent de mobiliser « la perte de souveraineté nationale » pour limiter la marge de manœuvre des institutions régionales réduites à des fonctions administratives. Rien n’interdit cependant un sursaut et des réformes rapides devant ce qui apparaît comme le plus important challenge commercial jamais imposé aux Africains depuis 1960.


Les faiblesses du dispositif commercial africain doivent être traitées à un rythme accéléré


L’institutionnalisation et la judiciarisation du libre-échange entre l’Europe et les États-Unis toucheront pratiquement tous les secteurs dans lesquels les deux continents sont en interaction avec l’Afrique. Le TTIP couvrira aussi bien les ressources naturelles que l’immatériel, en passant par l’immigration, la protection de la vie privée, la formation, la culture, les droits d’auteurs, les prix des médicaments, les équipements publics…, bref tous les domaines d’intérêt général où l’Afrique prévoit de se développer. Avec le traité transatlantique, ce qui reste de souveraineté aux États africains devra se négocier avec de grandes multinationales comme c’est d’ailleurs déjà le cas dans certains secteurs tels que les minerais, le pétrole ou les ports.


Devant cette configuration et face aux échéances, les Africains ont très peu de temps pour réagir, d’autant que tout ou presque a été fait pour les tenir éloignés des enjeux des négociations en cours. Très peu d’informations sur le sujet dans les grands médias, la publicité étant réservée à la signature. L’idée d’un « protectionnisme sophistiqué » prônée par le secrétaire exécutif de la CEA, Carlos Lopes, ne tiendra que si les États africains agissent vite et en rangs serrés. Coûts de transactions ou des procédures d’octroi de licences d’import/export, déficit des ressources des services douaniers, complexité des procédures d’immigration, insuffisances des infrastructures de transports… les faiblesses du dispositif africain doivent être comblées à un rythme d’autant plus accéléré que les menaces peuvent être identifiées et les moyens mobilisés.


Les menaces générées par le TTIP peuvent être identifiées, anticipées et limitées avec succès


Depuis le premier semestre 2013, les négociations entre Américains et Européens autour du traité transatlantique ont mobilisé près d’un millier de consultants. Experts financiers, conseils en intelligence économique et avocats d’affaires missionnées par les multinationales des deux continents, ils ont un accès direct et illimité aux documents préparatoires et aux représentants des administrations. Avec la signature du traité, les analystes de Knowdys Consulting Group s’attendent à voir multiplié par 20 à 30 le nombre de litiges soumis aux tribunaux spéciaux.


Si ces litiges proviendront immanquablement des failles détectées dans les dispositifs étatiques des parties prenantes, les menaces générées par le TTIP peuvent être identifiées, anticipées et limitées avec succès. Malgré la fragilité de ses marchés, le continent est encouragé à réduire les restrictions commerciales qui relèvent de l’inadéquation des systèmes juridiques locaux ou de l’inflation des réglementations locales. La relation avec Pékin devra également être repensée. Premier partenaire commercial du continent, la Chine s’est engagé à porter ses échanges commerciaux à 400 milliards de dollars d’ici 2020. Le commerce Afrique-Chine ayant franchi la barre des 210.2 milliards de dollars en 2013, contre 198.50 milliards en 2012, il faut impérativement une Afrique unie et stratège face à l’empire du Milieu et face au TTIP.


L’Afrique a les moyens d’exploiter les opportunités offertes par le futur traité transatlantique


Si un premier réflexe peut rapidement conduire à croire que le traité transatlantique représente essentiellement un danger pour le développement commercial de l’Afrique, une réflexion plus approfondie permet de se rendre compte que l’Afrique a les moyens d’exploiter les opportunités offertes par le TTIP. Cette vision réaliste et réalisable passe par des mesures fortes visant notamment à réduire l’hyper-dépendance aux matières premières, à développer les services, à accroître les investissements dans les infrastructures et à lever les barrières non-tarifaires qui freinent le commerce intra-africain. La démographie, la résilience et les bons chiffres économiques prouvent que l’Afrique en a les moyens et qu’elle peut s’en donner davantage.


Durant la décennie 80, en effet, l’Afrique a enregistré une croissance de 1,9% en rythme annuel avant d’atteindre les 2,3% dans les années 1990. Avec une croissance de 5,5% depuis 2000, l’assiette de l’Afrique dans le commerce mondial a grimpé de manière soutenue, décollant des 277 milliards en 2001 pour franchir la barre des 1 000 milliards en 2011, d’après les chiffres de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement. Au premier trimestre 2014, l’Afrique pèse moins de 5% de la richesse mondiale. Mais si elle prend des mesures idoines, elle pèsera 15% en 2050, soit 75% de la richesse des parties au TTIP à la même année.


L’un des objectifs cachés du TTIP est de freiner la montée des pays émergents en Afrique


Selon le chef de la Commission européenne, José Manuel Barro-so, le traité transatlantique va « fixer la norme non seulement pour le commerce et les investissements transatlantiques, mais aussi pour le développement du commerce à travers le monde ». Cette nouvelle grammaire des relations commerciales impliquera par exemple que des tribunaux spéciaux reconnaissent le droit du capital à acquérir toujours plus de terres arables, de ressources naturelles et de profits. À cet égard, les États Africains se souviendront des poursuites engagées à l’encontre du Caire par des sociétés européennes remontées par l’aug-mentation du salaire minimum en Égypte…


Sans stratégie commune, intelligente, courageuse et immédiate, l’Afrique pourra difficilement résister au rouleau compresseur transatlantique. Cet avertissement est d’autant plus pressant que l’un des objectifs cachés du futur traité est de freiner la montée en puissance des pays émergents sur le continent africain. En cela, la clause de la nation la plus favorisée arrachée par l’Europe des 28 aux pays de la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest est un premier levier capital pour préserver l’alliance transatlantique du redoutable dumping chinois.




Depuis la parution de cet article, les négociations entre Européens et Américains se poursuivent tant bien que mal. Dans de nombreux pays tels que le Royaume Uni, la France ou la Belgique, l’opinion publique gronde face aux menaces obscures que font peser des négociations jugées secrètes.


Au 21 février 2015, le débat sur le traité transatlantique et son impact potentiel sur l’Afrique n’est à l’ordre du jour dans aucun pays du continent, africain même pas en Afrique du Sud.





Industrialisation : l’Afrique sous embargo4


Les mécanismes successifs visant à promouvoir l’indus-trialisation de l’Afrique depuis 1960 n’ont pas produit les transformations économiques escomptées. Les analystes de Knowdys ont évalué les forces, les faiblesses, ainsi que les menaces et opportunités de l’industrie africaine. Les règles du commerce mondial apparaissent comme le meilleur moyen de maintenir l’industrialisation de l’Afrique sous embargo.


L’industrialisation de l’Afrique a connu quatre étapes principales depuis les indépendances politiques du début des années 60.


Le rouleau compresseur


La première étape (1960-1970) a été marquée par la nécessité pour les jeunes États africains de pousser les entreprises locales à produire des biens de consommation pour leur marché intérieur. Ce devait être le début de l’industrialisation du continent. Durant cette phase, certains décideurs africains (pas tous) tentèrent notamment de limiter les importations aux produits intermédiaires et aux biens d’équipement dont les industries. Les plus téméraires imposèrent des barrières tarifaires et non tarifaires au commerce, et accordèrent des prêts directs aux industries locales afin d’importer des intrants. En vain. Le rouleau compresseur économique mis en place par les anciennes puissances coloniales découragea cette dynamique. De nouveau, il fallut importer les produits intermédiaires et les biens d’équipement dont les industries locales avaient besoin.


La perfusion financière


La deuxième étape, celle des programmes d’ajustement structurels (1980-1990), est marquée par deux événements majeurs : la crise pétrolière et la chute des cours des produits de base. Ces deux crises obligent les États africains à solliciter l’aide des institutions de Bret-ton Woods. En réponse, la Banque mondiale publie en 1981, le rapport « Développement accéléré en Afrique subsaharienne : un programme d’action ». Les auteurs du rapport écrivent que les difficultés de l’Afrique sont dues à des fautes de gestion et de jugement. D’après ces analystes, l’avantage de l’Afrique réside non dans l’industrie, mais dans l’agriculture… Pour bénéficier de l’aide de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, les États africains se voient imposer un train de mesures drastiques allant de la libéralisation du commerce à la dévaluation de la monnaie en passant par la déréglementation des taux d’intérêt, la suppression des subventions publiques, la privatisation des entreprises publiques et parapubliques. Placés sous perfusion financière internationale, les États revoient à la baisse leurs ambitions en matière d’industrialisation. Sans protection de l’État, l’industrie locale est laminée par la concurrence dans des pays pourtant bien partis à l’instar du Ghana, du Nigéria ou du Mozambique.


L’initiative PPTE


La troisième étape est celle des documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) de 2000 à 2010. Devant l’échec dévastateur des programmes d’ajustement structurels et une dette insupportable, les États africains vont recourir à l’initiative PPTE (pays pauvres très endettés) destinée à soulager les pays surendettés porteurs d’un programme détaillé de réduction de la pauvreté. En faisant la part belle au secteur social, les premiers documents de stratégie de réduction de la pauvreté ont malheureusement eu une incidence néfaste sur l’in-dustrialisation du continent. Cette incidence a été légèrement gommée par certaines dispositions de la seconde génération des DSRP portant spécifiquement sur le développement industriel et agricole.


Le vent en poupe


La quatrième étape commencée en 2010 est celle de l’émergence de l’Afrique. Cette phase a été parfaitement résumée par Carlos Lopes, secrétaire général adjoint de l’Organisation des Nations Unies et secrétaire exécutif de la CEA : « nous devons saisir cette occasion pour transformer notre continent pendant que nous avons le vent en poupe ». Sa croissance économique, l’accroissement de son marché domestique et l’importance de sa classe moyenne, notamment, placent en effet l’Afrique dans une configuration absolument favorable au développement de son industrie – malgré les contraintes.


En termes de forces, l’Afrique – dont les richesses du sol et du sous-sol sont l’objet de toutes les convoitises – dispose en outre d’une croissance et d’une population capables de porter et de dynamiser le développement industriel du continent.


Un processus vertueux


Pour ce qui est des faiblesses, l’Afrique a d’importants efforts à réaliser aux plans énergétique, infrastructurel et normatif, ainsi qu’en matière de formation. En revanche, les pays qui disposent d’une politique d’industrialisation sont encouragés à privilégier un processus de transformation structurelle caractérisé par une diminution progressive de la part agricole et une augmentation de la part industrielle. Ce processus vertueux implique une réorientation stratégique au profit des activités à forte productivité et au détriment des activités à faible productivité, entre les secteurs. Devant l’ampleur du sujet, la vraie question est de savoir si les décideurs africains arriveront tous à trouver le juste milieu entre l’interventionnisme et la loi du marché.


Une réduction des leviers de croissance


Au niveau des menaces, l’industrialisation de l’Afrique s’inscrit dorénavant dans un environnement où l’activation de certains mécanismes de politique industrielle appliqués par les pays développés et les pays émergents est soit interdite soit strictement réglementée. Qu’elles soient bilatérales ou multilatérales, les règles commerciales ont considérablement réduits les leviers qui auraient pu servir à promouvoir le développement industriel dans les pays d’Afrique qui ne ressortissent pas du groupe des pays les moins avancés (PMA). C’est le cas par exemple des subventions à l’exportation désormais interdites en dehors PMA. C’est également le cas pour des accords de partenariat économique (APE) où les pays africains sont quasiment contraints d’abandonner l’utilisation de droits de douane comme outil de protection.


Un secteur manufacturier porteur


Sur le terrain des opportunités, les analystes de Knowdys relèvent que les trois principales branches du secteur industriel africain sont par ordre d’importance : les industries manufacturières, les industries extractives et la construction. La place de choix que pourrait davantage occuper l’industrie manufacturière s’explique essentiellement par l’importance de son impact sur les autres activités. Elle constitue, en effet, un puissant moyen de diffusion des nouvelles technologies dans les autres secteurs de l’économie, comme il est aisé de l’observer dans la filière cacaoyère en Côte d’Ivoire ou dans le secteur minier en Afrique du Sud. Les enquêtes de la branche Intelligence économique de Knowdys montrent que le secteur manufacturier est le segment industriel qui offre le plus grand nombre d’opportunités en termes d’ex-portation, de croissance durable, d’emplois et de réduction de la pauvreté. Les opportunités offertes par les technologies de l’information et la volonté de grands pays émergents tels que la Chine de délocaliser certaines de leurs usines en Afrique pourraient booster ce secteur.


Solution : soutenir l’industrie locale et promouvoir l’innovation technologique


En guise de recommandations, les analystes de Knowdys encouragent les gouvernements africains à profiter de la croissance économique actuelle pour développer leurs activités manufacturières. Les vents n’ont jamais été aussi favorables. Pour mener à bien cette mission, les États africains doivent s’impliquer davantage dans le soutien à l’industrie locale et la promotion de l’innovation technologique face à l’exacerbation de la concurrence internationale.




Depuis la rédaction de cette chronique, l’Union africaine (UA) et la Chine ont conclu un protocole d’accord visant à coopérer pour la construction de grands réseaux d’infrastructures et plus généralement pour l’industrialisation de l’Afrique.


L’accord signé le 27 janvier 2015, à Addis Abeba, par la présidente de la Commission de l’UA, Nkosazana Dlamini-Zuma, et le vice- ministre des Affaires étrangères de Chine, Zhang Ming, porte notamment sur l’aviation, les autoroutes, les transports continentaux, les trains à grande vitesse et d’autres infrastructures industrielles.


Lors du Sommet « Afrique-France pour une croissance partagée » du 6 février 2015, Paris s’est également engagé à contribuer au développement industriel du continent africain en participant au financement des infrastructures de transport devant relier les principales capitales africaines.





Sécuriser le patrimoine juridique des sociétés5


Africommodities & GwethMarshall Consulting attirent l’attention des décideurs africains sur une importante faille d’intelligence économique qui porte atteinte aux intérêts et à la souveraineté économique des États africains : la grande fragilité observée dans la protection du patrimoine juridique des entreprises africaines.


La protection juridique des sociétés africaines est un enjeu qui préoccupe de plus en plus les professionnels de l’intelligence économique qui surveillent les marchés émergents d’Afrique. L’intelligence juridique, précisons-le, s’entend comme un cycle de recherche, de traitement et de transformation d’informations à usage juridique en connaissances capitalisables par les juristes affaires.


En Afrique, plus qu’ailleurs, ces professionnels exercent dans un microcosme pour le moins poreux, qui permet la découverte de facteurs clés de succès (de certaines compagnies) relevant du secret des affaires. De plus en plus des cabinets d’avocats d’affaires utilisent la due diligence et les outils de renseignement économique avant, pendant et après les procédures judiciaires et/ou des procès en vue de collecter des informations vitales à la prise de décisions.


En droit des affaires, un dossier se gagne plus aisément en agrégeant certains facteurs stratégiques grâce aux outils de recherche et d’ana-lyse de l’information que la défense mobilise ensuite pour étayer ses arguments. En Afrique, les juristes d’affaires s’étonnent parfois que les entreprises locales qu’elles défendent soient incapables de présenter des exemplaires de contrats conclus avec des tierces parties étrangères.


Dans plusieurs affaires que nous surveillons, nous avons constaté que dans 3/5 des cas, la gestion des contrats d’affaires est relativement bien assurée en interne alors que la gestion des grands comptes est déplorable. Nous avons également identifié comme source de vulnérabilité des entreprises les conflits d’intérêts qui naissent suite à l’exercice du mandat des avocats d’affaires et des juristes qui opèrent au sein des grandes sociétés.


Dans un secteur sous tension comme celui de la gestion des contrats liés à l’exploitation des ressources naturelles (et plus particulièrement des gisements de matières premières stratégiques) où il existe peu de juristes spécialisés sur les marchés africains, la plupart des sociétés font travailler les avocats spécialisés de la place en leur imposant des clauses de non- concurrence sur une période pouvant aller jusqu’à 10 ans. Cette ingénierie juridique permet à certaines sociétés qui opèrent sur les marchés de matières premières stratégiques d’exclure du jeu les compétences de nombreux avocats spécialisés sur une période déterminée. Ce montage offre, in fine, la possibilité d’imposer à certains États des contrats absolument léonins qui – ce serait un pléonasme – ne garantissent jamais les intérêts des pays-cibles.


Nos dispositifs de monitoring signalent que, hormis l’Afrique du Sud, les États africains disposent de très peu d’instruments juridiques condamnant expressément toute atteinte au patrimoine informationnel de leur économie. Aux États-Unis et en Chine, de telles lois sont en constante évolution. Dans l’Hexagone par exemple, les articles 410-1 et 411-6 du Code Pénal répriment l’espionnage en ces termes : « les intérêts fondamentaux de la nation s’entendent au sens du présent titre de son indépendance, de l’intégrité de son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa défense, de sa diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l’étranger, de l’équilibre de son milieu naturel et de son environnement, des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique, et de son patrimoine culturel. » Aux États-Unis, l’espionnage économique est un crime fédéral passible d’une peine maximale de 15 ans d’emprisonne-ment et d’une amende pouvant atteindre un demi-million de dollars.


Au sein des pays de l’OCDE, les cabinets d’audit et de fiscalité, les agences de notation, les cabinets de communication financière et boursière qui ont l’avantage de pouvoir accéder légalement à des informations sur les trade secrets des créateurs de valeur sont encadrés par des instruments juridiques interdisant l’exploitation des informations recueillies auprès des organisations à des fins commerciales. La raison qui sous-tend cette veille de souveraineté s’explique par le fait que les activités de ces acteurs peuvent fragiliser les sociétés qui créent de la valeur ainsi que l’ensemble des stakeholders, notamment les pouvoirs publics (qui collectent les impôts), les fournisseurs des biens et services (qui font marcher l’économie), les créanciers résiduels communément appelés actionnaires ou apporteurs des capitaux (qui financent la croissance des entreprises privées), les consommateurs, ainsi que les concurrents (qui réclament un climat de saine compétition).




Depuis la parution de cet article, aucun dispositif public n’a été mis en place pour protéger le secret des affaires sur le continent, en dehors de l’Afrique du Sud (en avance sur le sujet).


En France, en revanche, la commission spéciale de l’As-semblée sur la loi Macron a intégré la protection du secret des affaires dans le code du commerce le 10 janvier 2015, afin de prévenir les atteintes que pourraient subir les entreprises dans ce domaine. Voté par l’opposition et par la majorité, cet instrument pose le principe général de l’interdiction de violer le secret des affaires. Le texte prévoit de punir quiconque prend connaissance, révèle sans autorisation ou détourne toute information protégée au titre du secret des affaires d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende. La peine pourra être portée à sept ans de prison et 750 000 euros d’amende s’il y a atteinte à la sécurité ou aux intérêts économiques essentiels de la France. La tentative de ce délit est passible des mêmes peines.


Les États africains pourraient s’inspirer de cet instrument pour protéger leurs entreprises.





5 questions pour comprendre le business de la drogue en Afrique6


Ils ont bâti leur fortune sur les failles des États, la mondialisation des filières et la demande croissante des marchés européens et américains. Knowdys vous offre cinq clés pour comprendre le business des trafiquants de drogue africains au 1er trimestre 2013. Synthèse des résultats.


Qui sont-ils ?


Pour réaliser la cartographie des acteurs, Knowdys s’est appuyé sur cinq États qualitativement et quantitativement représentatifs des pays ayant comptabilisé les plus importantes saisies de drogue en Afrique de 2011 à 2012 : le Ghana, la Guinée, le Mali, le Nigéria et le Libéria. Soustraits par la justice américaine depuis peu, les barons ci-après sont les symboles vivants de ceux qui tiennent le business de la drogue au sud du Sahara.




	Le Nigérian Chigbo Peter Umeh (dit Mike), âgé de 45 ans, courtier spécialisé en stupéfiants de provenance sud-américaine.


	
Le Ghanéen Nathaniel Français (dit l’expert), âgé de 52 ans. Coordonnateur des importations de cocaïne en provenance d’Amérique du Sud vers le Liberia par voie maritime.
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